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Droit au dA©rA©fA©rencementA : application gA©ographique du droit europA©en
Description

Conclusions de 1a&€™avocat gA©nA©r al, Affaire Google LL C c. Cnil, C-507/17

Au nom du droit des individus A la protection de leurs donnA©es personnelles face aux usages de
|&E™informatique, la Cour de justice de 1&€™Union europA©enne (CJUE), dans un cA©IA bre arrAa du
13 mai 2014, Google Spain c. AEPD, C-131/12, a consacrA®©, sur la base de la directive 95/46/CE du 24
octobre 1995, relative A la protection des personnes physiques A |8€™A®©gard du traitement des
donnA©es A caractAre personne, un droit ditA A<A A [&€™oubliA A»A ou, plus exactement,
auA A«A dA©rA©fAOrencementA A».A Celui-ci permet, A la personne en cause, da&€™obtenir que
soient supprimA©sA A<Ade la liste des rA©sultats, affichA®e A la suite da€™une recherche
effectuA©eA A», A 18€™aide d4E™un moteur de recherche, A partir de son nom,A A«A des liens vers des
pages WebA [4€!] A contenant des informationsA A»A |a concernant.

Dans 1&€™instance qui a AOtA© |&E™objet des conclusions prA©sentA©es, le 10 janvier 2019, par
|&€™avocat gA©nAGra (dont 1&€™article 252 du TraitA© sur le fonctionnement de |&€™Union
europA©enne dA©finit quaE™ilA A«A a pour rA’le de prA©senter A publiquement, en toute impartialitA©
et en toute indA©pendance, des conclusions motivA©es sur les affairesA A»A dont ladite Cour est saisie),
A la suite d4€™une question prA©judicielle transmise par le Conseil dAE™ A %otat franASais, est posA©e
la question du champ gA®©ographique de 1&€™application de ladite directive et, plus spA©cifiquement, de
ceA A«A droit au dAO©rA©fAOrencementA A»A dont voudrait se prA©valoir le citoyen da€™un des
A%otats membres de 12€™Union europA©enne.A Alors que, grA¢ce A |3€™internet, |4€™accessibilitA©
A 1&E™information est de caractA re mondial, la protection dA©coulant du droit europA©en est-elle de
mA3me portA©e ou naE™est-elle que nationale ou europA©enne ?A La solution envisagA©e par
|&€™avocat gAONA©ral, mais qui ne sera pas nA©cessairement suivie par la Cour, est cellg,
intermA©diaire, dB€™unA A«A dA©rA©fA©rencement europA©enA A».

Solutions A©cartA©es

Dans ses conclusionsA 1&€™avocat gA©nA©ral A©carte auss bien la portA©e nationale du droit au
dA©fA©rencement, selon lui, trop restreinte, que la portA©e mondiale, A quaE™il considA re comme trop
Aotendue A L&E™avocat gA©nA©ral fonde son analyse sur la directive 95/46 (applicable compte tenu de
la date A laguelle les faits contestA©s se sont produits). |l rappelle que celle-ci a pourA A«A objectif de
garantir un niveau A©levA© de protection dans 12€™UnionA A», quaE™elleA A«Avise A instaurer un
systA me complet de protection de donnA©es qui dA©passe |es frontiA res nationalesA A»A et quaE™elleA
A«A sa€™inscrit dans une logique de marchA© intA©rieur qui comporteA [4€]A un espace sans
frontiAresintAOrieuresA A»
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A entre les diffACrents A%otats membres. || mentionne que, sous 1&€™empire du rA"glement 2016/679, du
27 avril 2016A relatif A la protection des personnes physiques A 1&8™A®©gard du traitement des
donnA®©es A caractA re personnelA (dit RGPD), qui remplace dA©sormais la prA©cA©dente directive,A
A«A cette question ne se poserait mA2me pas, AOtant donnA© que ce rA‘glement est, en tant que tel
A«A directement applicable dans tout A%otat membreA A»A A»A et quaE™ilA A«<Avise A assurer un
systA'me complet de protection des donnA©es A A caractA'reA personnel dans 14€™UnionA A». Il en
conclut que, da€™aprA’s lui, le dAGrA©fA©rencement ne doit pas Adre effectuA© dans le seul cadre
national.

Pour |1&€™avocat gA©nA©ral, un tel droit au JAOrA©fAOrencement, consacrA© par le droit europA©en,
ne doit cependant pas S&€™imposer au niveau mondial. Il considA’re que, s3€™il en A®Otait ainsi,A
A«A les autoritA©s de |&€™Union ne seraientA pas en mesure de dA©finir et de dA©terminer un droit A
recevoir des informations, et encore moins de le mettre en balance avec les autres droits fondamentaux de
laA protection des donnA©esA A»A ; quaE™IIA A«A existerait alors un dangerA que [&€™Union
empAche des personnes dans des pays tiers A accA©der A 1&€™informationA A»A ; quaE™unA
A«Asignal fatal seraitAenvoyA© aux pays tiers, lesquels pourraient ordonner A®©galementA un
dACrA©fA©rencement en vertu de leurs propres loisA A»A ; et que cela seraitA A«A au dAGtriment de la
libertA© da€™expression, A 1&€™ACchelle europA©enne et mondialeA A». Il en conclut queA
A«Ales enjeux en cause na€™exigent donc pas que les dispositions de la directive 95/46 soient
da€™application au-delA du territoire de l&€™UnionA A».

Solution suggA©rA©e

Pour l&€™avocat gAONAGCra A cBE™estA au niveau de 14€™Union europA©enneA que e
dA©rAOfA©rencement doit A%re effectuA©, en recourant A la technique dite du
A«A gA©oblocageA A»A A»A Il est indiquA© queA A«Ale gA©ocblocage est une technique qui
limiteA |&E™accA’s au contenu Internet en fonction de la situation gA©ographique de |1&€™utilisateur A A»
, telle quaE™elle ressort de la vA®rification de son adresse IP. Peu importe alors le caractA"re national,
europA©en ou relevant d&€™un A%otat tiers, du nom de domaine de 1&€™exploitant du moteur de
recherche utilisA©. CaE™est le lieu da€™implantation, dans un des A%otats membres de |1&€™Union
europA©enne, de |4€™internaute qui importe.

A€ la question posA©e par la juridiction franA8aise, 1&€™avocat gA©nA©ral suggA're A la Cour de
justice de rA©pondre queA A«A 1aE™exploitant dA€™un moteur de recherche est tenu de supprimerA les
liens litigieux des rA©sultats affichA©s A la suite dAE™une recherche effectuA©e A partir du nom du

demandeur effectuA©e dans un lieu situA© dans 1&€™Union europA©enneA A», et quaE™il est alorsA

A«A tenu de prendre toute mesure A sa disposition afin da€™assurer un dAOr A©fAOrencement efficace et
completA A».

A%ocartant tant la solution, selon Iui trop limitA©e, de la seule portA©e nationale du droit au
dAOrA©fAGrencement et que, trop large et dangereuse pour la libertA© daé€E™information serait sa
portA©e mondiale, 1&€™avocat gA©nA©ral suggAre que la Cour de justice de 1&6™Union rA©ponde au
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juge franA8ais que doit Adre assurA©e une protection europA©enne de ce droit qui tienne compte du lieu
da€™implantation, sur le territoire europA©en, de 14€™ utilisateur de |14€™internet recourant A un moteur
de recherche. Il ne s&€™agit cependant IA que d&€™une suggestion. Doit Adre attendu |&€™arrA¥,
susceptible de suivre ou non une telle recommandation, qui serarendu, en cette affaire, par ladite Cour.
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